
De plus, la décision attaquée ne serait pas suffisamment motivée
et violerait donc l'article 253 CE.

Enfin, la décision attaquée violerait le principe communautaire
de protection de la confiance légitime.

(1) Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, du
13 octobre 2003, établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la
directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275, p. 32).
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Conclusions des parties requérantes

— dire que l'alinéa 1 de l'article 1er de la directive 67/227/CEE,
éclairé par le quatrième considérant, oblige les États
membres à éliminer et à remplacer les systèmes de taxes sur
le chiffre d'affaires cumulatives à cascade qui faussent la
concurrence et entravent les échanges entre États membres;

— dire que l'alinéa 3 de l'article 1er de la directive 67/227/CEE,
éclairé par le huitième considérant interdit aux États
membres (anciens ou nouveaux) de maintenir ou d'instituer
des mesures de compensation forfaitaire à l'importation ou à
l'exportation au titre des taxes sur le chiffre d'affaires pour
les échanges entre les États membres;

— dire que l'article 1er de la première directive 67/227/CEE
remplace les systèmes de taxe cumulative à cascade par le
système commun de TVA et que désormais, le maintien ou
l'institution de taxes cumulatives à cascade qui faussent la
concurrence et entravent les échanges doit être interdit;

— dire que contrairement à l'objectif qu'elle s'est fixé, la direc-
tive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative
au système commun de TVA, donne, en abrogeant la
première directive 67/227/CEE, à l'exception de l'article 2
définissant les caractéristiques de la TVA, une image incom-
plète et erronée de la législation existante en matière de TVA
et porte atteinte à l'harmonisation des législations relatives
aux taxes sur le chiffre d'affaires;

— dire que, en supprimant toute référence au principe d'inter-
diction des taxes cumulatives à cascade et en permettant
ainsi le maintien et la réintroduction de taxes sur le chiffre
d'affaires susceptibles de fausser la concurrence et d'entraver
les échanges entre États membres, le Conseil viole les objec-
tifs fixés par les articles 3 et 93 CE et porte atteinte directe-
ment et individuellement aux intérêts des requérantes;

— annuler l'article 411-1 de la directive 2006/112/CE en tant
qu'il abroge les considérants 4 et 8 et les alinéas 1 et 3 de
l'article 1er de la directive 67/227/CE du Conseil et viole
manifestement les article 3 et 93 CE;

— condamner le Conseil à rembourser aux requérantes les frais
irrépétibles de procédure engagés dans la présente instance.

Moyens et principaux arguments

Par le présent recours, les requérantes demandent l'annulation
de l'article 411-1 de la directive 2006/112/CE du Conseil du
28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la
valeur ajoutée (1) pour autant qu'il abroge les alinéas 1 et 3 de
l'article 1er de la première directive 67/227/CEE du Conseil du
11 avril 1967 en matière d'harmonisation des législations des
États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires (2)
prévoyant l'élimination et interdisant le maintien ou l'institution
de taxes cumulatives à cascade.

Les requérantes prétendent, qu'en adoptant une telle directive, le
Conseil violerait les objectifs du traité énoncés sous les articles 3
et 93 CE prévoyant l'harmonisation des législations relatives aux
taxes sur le chiffre d'affaires. Elles font également valoir que
l'abrogation de la directive 67/227/CEE par la directive
2006/112/CE entraîne la remise en cause du principe d'interdic-
tion des taxes cumulatives à cascade, qui, selon les requérantes,
par leur nature même, seraient susceptibles de fausser les condi-
tions de la concurrence et d'entraver les échanges entres les États
membres.

(1) JO L 347, p. 1.
(2) JO L 71, p. 1301.
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